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Compte-rendu Journée d’échanges

« Créer et animer un réseau territorial d’éducation à l’environnement 

à l’échelle d’un pays. Exemple du Pays de Fougères »

Le vendredi 26 février 2010 à Fougères

Participants :

Pays Centre-Bretagne : Louis JOUANNY (maire), Caroline DUBREIL, Lenaïg LE NEN et Josette VIVIER (MIR), Hélène CARIMALO, Aurélie STEVENIN (Pays Centre-Bretagne, Conseil de développement) 

Pays de Fougères : Bruno DELAMARCHE (Directeur) et Ludovic JUIGNET, Jean-Luc TOULLEC (REEPF)

Pays de Ploërmel : Sonia LE CALVEZ (Conseil de développement)

Pays de Redon : Nicole GIRAUD (Conseil de développement)

Pays de Rennes : Laëtitia FELICITE (REEB)

Pays de Saint-Malo : Jean-Michel LAIR et Manuel LESACHER (Maison de la Baie du Vivier sur Mer)

Pays du Trégor-Goëlo : Sophie HOUBART (REEB)

Pays de Vannes : Marielle NYAMA (Ecole Nicola HULOT)

Corinne VERMILLARD (REEB)

Excusés : 

Pays de Morlaix : CPIE Morlaix

Pays de Pontivy : GIP Pays

Pays de Dinan-Saint-Malo : association CŒUR EMERAUDE

Pays de Vitré-Porte de Bretagne : Communauté de communes de la Roche aux fées

UBAPAR Environnement

1- Objectifs de la journée
· Faire partager l’expérience du Réseau d’éducation à l’environnement du Pays de Fougères (REEPF) à d’autres territoires, notamment le pays du Centre-Bretagne où les acteurs lancent une démarche 

· Favoriser les échanges entre les territoires en démarche concertée d’éducation à l’environnement (EE)

· Repérer les freins et leviers de la démarche concertée, 

· Dégager des pistes de travail pour faciliter la mise en réseau, notamment à l’échelle des pays

· Si besoin former un réseau informel de réseaux territoriaux pour poursuivre les échanges et la mutualisation

2- Le rôle du Pays (Loi Voynet) dans la mise en réseau : exemple du Pays de Fougères

Présentation du Pays de Fougères par le Directeur Bruno Delamarche (cf. power point « Présentation Pays Reeb février 2010 »).

Directeur du Pays touristique depuis 1999, il a accompagné dès 2001 la démarche EE sur le Pays de Fougères, ainsi que le REEPF lorsqu’il s’est construit en association en octobre 2007. Il s’est positionné comme client du réseau, ayant besoin de prestations en EEDD ; ils interrogent le REEPF qui s’arrange pour répondre à l’offre en s’organisant avec les acteurs locaux. 

Le Conseil de développement (CdD) s’est tout de suite mis en place à l’intérieur du Pays. L’organisation :

· d’une part l’association PAYS avec un Comité directeur et une assemblée générale

· de l’autre la structure consultative : le conseil de développement avec un Bureau et un pôle de 5 commissions composées au total de 78 membres.

Le Pays reçoit des aides de la Région avec le contrat de pays (111 € par habitant) mais pas de lignes obtenues en éducation à l’environnement.

Missions : 

Mission Observatoire, outil d’aide à la décision

Mission énergie

Mission économie sociale et solidaire

Nature juridique structure pays : peut être un syndicat ouvert ou fermé, un groupement d’intérêt public ou une association. Ils ont perdu le dossier LEADER. La formule associative pose un souci de légitimité, la cotisation n’est pas obligatoire, la maîtrise d’ouvrage impossible.

La moitié des CdD sont sous forme associative et leur rôle est vraiment d’impulser des dynamiques sur les territoires : rassembler les acteurs, établir un diagnostic, définir un projet…
3- Présentation du REEPF

par Ludovic Juignet coordinateur et Jean-Luc Toullec vice-président

Historique :

2 licenciements d’animateurs l’année 2004.

Ludovic a vite intégré le CdD car permet aux acteurs de se rencontrer.

En 2004 la Commission Environnement du CdD a dépassé les contraintes de territoire : elle a développé 5 groupes de travail. Jean-Luc Toullec, aujourd’hui vice-Président du REEPF, présidait la Commission environnement. La Commission environnement était alors composée de structures environnementales plus que d’EE, de quelques élus et d’acteurs locaux ; restait à construire sur ce territoire une culture de réseau.

Mise en place d’un diagnostic : qui faisait quoi dans le Pays de Fougères : envoi d’un questionnaire à beaucoup de structures y compris des structures parallèles.

Etat des lieux du territoire réalisé : acteurs se sentaient isolés, manque de moyens humains et financiers, de prise en compte de l’EE dans sa globalité.

On nous voyait comme des concurrents mais nous on se voyait pas comme tels.

CdD outil très important pour se faire entendre.

Composition Commission Environnement : 5 sous-groupes (doc joint) :

1) Commerce équitable local (alimentation bio et vente directe, valorisation circuits courts)

2) Groupe énergie (s’est développé rapidement, forte volonté du Pays)

3) Jardin d’insertion (projet Jardin de Cocagne non poursuivi car pas de relais politique)

4) Groupe Développement durable et solidaire : a logiquement fusionné avec groupe 5

5) Groupe EE : objectif animer un réseau d’acteurs d’EE

Ce sont ces 2 derniers groupes qui ont vite porté le réseau ; animés par Ludovic.

Ces groupes de travail spécifiques sont vite rentrés dans le concret, les actions : plus porteur pour les acteurs que de commencer par écrire la stratégie, les valeurs ou un document cadre.

Objectifs Commission EE : 

· soutenir des postes et des projets,

· travailler avec des habitants sur du concret, avec de la sensibilisation dans un premier temps et de l’accompagnement de projet à suivre

· mettre des acteurs locaux en lien, mise en réseau

· passer de l’animation nature à l’animation EE, avec des projets innovants

· création d’un poste nouveau, complémentaire avec ceux existants.

Le réseau REEPF : 

Animation du réseau :

Ludovic a créé son poste avec l’Association Familles Actives au centre social de Fougères.

Rôle de Ludovic : coordinateur à mi-temps et animateur technicien EE à mi-temps. Il souhaite que chaque animateur puisse aussi coordonner des actions en plus de la coordination globale qu’il propose.

C’est donc Familles Actives au Centre Social qui assure le fonctionnement actuel du REEPF, sa structuration progressive ; dans le cadre du Développement Social Local, FACS s’engage dans le soutien à la vie associative. 
C’est tout l’intérêt de la qualité du diagnostic partagé : respectueux de chacun des acteurs, personne n’a été oublié.

La création et la structuration progressive de l’association REEPF s’est faite sans le soutien des élus et collectivités territoriales locales.

Le REEPF fait l’objet d’une structuration fragmentaire avec le respect de chacune des structures composantes.

Objectifs du REEPF :

- mutualiser les ressources, les atouts, les réflexions ;

- mettre en lien les acteurs ;

- construire et porter des projets EEDD de manière lisible, complémentaire et collective ;

- pérenniser les projets existants : actions et postes salariés notamment ;

- aider toute personne, morale ou physique, privée ou publique -associations, structures éducatives, collectivités, collectifs d’habitants à monter son projet d’EEDD ;

- proposer la sensibilisation et la formation en EEDD pour tous les acteurs du territoire - en veillant particulièrement à impliquer les habitants dans ces enjeux de société ;

- relayer les politiques des collectivités territoriales, lorsque leur volonté est partagée.

Cette dynamique a surpris plus d’une personne qui ne croyait pas à cette possibilité dans un territoire jugé il y a quelques années comme inerte sur les questions environnementales.

Les valeurs : 

Projet de charte et de règlement intérieur. 

Composition du REEPF :

L’association REEPF regroupe des acteurs locaux ayant des identités, des objectifs, parfois des territoires d’actions assez différents… Certains sont investis à l’échelle de la Communauté de communes, d’autres à l’échelle du « pays » ; certains sont reconnus du domaine social, ou environnemental, sportif, touristique,… d’autres de l’enseignement ; certains se réclament du militantisme, d’autres de l’Education Populaire – parfois des deux, mais tous ont un intérêt pour l’Education à l’Environnement, des actions modestes ou d’ampleur, s’appuyant sur des bénévoles et / ou des salariés.

Financements : Leader n’ayant pas été reconduit sur le Pays de Fougères, le réseau a mis du temps a émerger, à se structurer… ; les administrateurs recherchent aujourd’hui des financements pour le pilotage, l’animation, le fonctionnement du réseau.

2005-2009 : il aura fallu 5 ans pour construire et rendre viable le projet REEPF.

Réseau formalisé en octobre 2007 (association loi 1901).

En 2009, différents projets sont en cours : Education au Patrimoine, Caravane Main Verte, Eco festival sur la « consommation responsable », tracts et calendriers d’animations collectifs…

· Projet d’Education au patrimoine autour de l’eau, piloté par l’Association Il était une fois.

· Projet d’Observatoire de la biodiversité, piloté par Bretagne Vivante.

Tous les projets recherchent le lien avec les habitants pour créer une structure au service des citoyens et acteurs locaux (associations, collectivités).

La caravane Main verte : projet phare du REEPF. Les acteurs porteurs du projet se sont rapprochés du réseau « Jardiner au naturel » rennais pour imaginer cette nouvelle action. Fruit d’un travail collectif, projet d’un budget global de 120 000 € - reconnu par l’Appel à projet EE régional en 2009, il est financé par plusieurs partenaires locaux (Smictom et syndicats des eaux majoritairement). La Caravane Main Verte ira à la rencontre de l’ensemble des habitants du Pays de Fougères pendant 5 ans, pour échanger sur la nécessité de préserver la ressource en eau et de valoriser nos déchets fermentescibles de manière domestique. Cet outil pédagogique se déplacera sur 64 communes  _entre mars 2010 et fin 2014 _ à raison d’un passage par commune par an. 
Le REEPF associe 23 partenaires dans la démarche : associations, collectivités et organismes d’état !
« Les projets ont permis le partenariat et ce sont les partenariats qui nous ont permis de construire le réseau. » L Juignet

Que peut devenir le réseau demain ? Perspectives ?

Le Pays de Fougères est inégal en termes de forces politiques, financières en EE. Plusieurs réseaux (culturel, social, sportif) ont tentés de se construire sur le territoire _vainement_ . Le REEPF se devait, malgré la peur de la concurrence et dans un contexte difficile pour pérenniser les postes salariés, de réussir à fédérer et à développer.

Aujourd’hui la capacité à travailler ensemble permet de faire émerger des projets, d’acquérir des financements, d’impliquer de nouvelles associations mais aussi des bénévoles.

Le Président du REEPF est le Directeur de la Base de Plein Air – Evasion Nature 35.

Jean-Luc Toullec : diagnostic de territoire commencé cette année. 

Constat de moins en moins de liens avec le territoire et ses ressources. 

Lien concret de l’habitant avec son territoire s’est effrité. 

Penser global, agir local. 

Pour une éducation liée au sol.

Diagnostic de territoire sur l’EE dans le Pays de Fougères : dans le cadre de sa Licence Professionnelle coordination, Ludovic J et les acteurs du REEPF ont mené une enquête auprès de 103 personnes (physiques et morales) ; ce qui a permis de donner une vision de l’EE sur le territoire.

C’est le réseau qui porte les projets collectifs désormais auprès des financeurs, mais les actions sont pilotées par les acteurs associatifs.

En conclusion :

Le réseau :

· d’abord un groupe de travail au sein commission environnement du CdD

· puis volonté d’aller plus loin : constitution du réseau sous forme associative, ce qui a été une phase importante (octobre 2007),

· Diagnostic de territoire partagé 

· Projets concrets / communs ont continué à structurer

· puis 2009 besoin de structuration interne émerge, de clarifier le fonctionnement

· 2009-2010 : besoin de visibilité, on avance vers projet de CPIE collectif : contact avec UNCPIE pour démarche de labellisation.

Pour en savoir plus voir les pièces jointes : « Bilan et perspectives du REEPF fin 2009 », « Organisation Commission environnement du Pays de Fougères », « Adhérents REEPF 2008-2009 », « Objectifs poste FACS-REEPF », « Statuts du REEPF ».

4- Tour de table témoignages des territoires
Tour de table détaillé en annexe 1 du compte-rendu page 7.

Pays Centre-Bretagne : Louis JOUANNY (maire), Caroline DUBREIL, Lenaïg LE NEN et Josette VIVIER (MIR), Hélène CARIMALO, Aurélie STEVENIN (Pays Centre-Bretagne, Conseil de développement). Voir interview retour sur la journée par le Centre-Bretagne Annexe 2 page 10.
Pays de Ploërmel : Sonia LE CALVEZ (Conseil de développement), Chargée de mission énergie 

Pays de Redon : Nicole GIRAUD (Conseil de développement)

Pays de Rennes : Laëtitia FELICITE (Administratrice au REEB) 

Pays de Saint-Malo : Jean-Michel LAIR et Manuel LESACHER (Maison de la Baie du Vivier sur Mer) 
Pays du Trégor-Goëlo : Sophie HOUBART (REEB)

Pays de Vannes : Marielle NYAMA (Ecole Nicola HULOT

En conclusion une dizaine de territoires sont ou vont se lancer dans la démarche.

L’initiative du réseau : 

· par des acteurs de l’EE qui se regroupent entre eux et qui choisissent un lieu d’échanges telle la commission du Pays (Syndicat mixte ou Groupement d’intérêt public ou association) ou du Conseil de développement du Pays,

· par un Pays ou un Parc naturel qui propose aux acteurs de s’organiser au sein d’une commission,

· par une collectivité qui regroupe ses partenaires intervenants en EE sur son territoire,

· par le REEB et un groupe d’acteurs qui lance la démarche et la rencontre entre acteurs et Pays.

Le pilotage du réseau :

· par une association membre du groupe,

· par l’animateur du Conseil de développement ou le chargé de mission environnement Pays,

· par le technicien environnement de la collectivité

· par le réseau régional sur un territoire expérimental.

Le financement de l’animation du réseau :

· par la structure porteuse de l’animateur,

· par le fonds CDVA « mise en réseau des acteurs »,

· par le programme Leader + du Pays,

· par les aides de fonctionnement classiques.

Les freins :
· le flou du domaine : c’est quoi être acteur de l’EE ?

· la concurrence entre acteurs qui favorise le repli sur soi,

· pas de perception du besoin de se regrouper,

· pas de légitimité du nouveau réseau qui descend et s’impose aux acteurs locaux,

· le financement de l’animation du réseau,

5- Pistes pour créer et renforcer une démarche concertée EE

Leviers pour créer un réseau territorial :
· quelques acteurs moteurs identifiés, représentatifs, avec une culture réseau,

· un portage politique est un plus mais pas indispensable,

· choisir un nom fédérateur pour éviter de faire peur : ex : groupe de travail, commission comité technique ou centre de ressources EE plutôt que réseau territorial qui fait référence à quelque chose de plus formalisé ;

· disposer d’un lieu d’échanges telle la Commission environnement d’un Conseil de Développement au sein du Pays (lieu neutre, rôle de médiateur),

· une prise de conscience partagée de la nécessité de pérenniser les emplois et les structures,

· prendre le temps de la construction (Réseau Fougères : 3-5 ans)

· une structure qui s’engage en mettant à disposition un animateur de la dynamique,

· un diagnostic de territoire partagé (qui permet mieux connaître et respecter place de chacun)

· générer la confiance entre les acteurs,

· des projets communs concrets rapidement : démontre l’intérêt d’agir à plusieurs. Les projets créent le partenariat qui crée le réseau.

Renforcer un réseau territorial :

· portage, partenariat politique avec les élus locaux,

· implication des habitants,

· trouver le financement pour un animateur du groupe ou réseau,

· formaliser le réseau par la création d’une structure juridique : Fougères a choisi de créer un réseau sous forme associative et projet de CPIE collectif ;

· bien poser les valeurs, l’éthique du réseau voir un règlement interne

6- Création d’un groupe de travail réseaux territoriaux

· création d’une liste de diffusion « réseaux territoriaux d’EE »,

· diffuser par cette liste des infos ciblées et de l’actualité des réseaux (envoyez-nous vos actus !),

· prévoir un 2ème temps d’échanges en fin d’année, peut-être en Pays centre-Bretagne cette fois/

ANNEXE 1

LE POINT SUR LES DIFFÉRENTES DEMARCHES CONCERTÉES PAR TERRITOIRE

Tour de table : témoignages des territoires

Pays Centre-Bretagne : Louis JOUANNY (maire), Caroline DUBREIL, Lenaïg LE NEN et Josette VIVIER (MIR), Hélène CARIMALO, Aurélie STEVENIN (Pays Centre-Bretagne, Conseil de développement) 

Animatrice CdD pilote projet de mise en réseau des acteurs depuis 1 an. Les acteurs sont en manque de réseau, se sentent seuls. MIR, association de développement local qui initie des projets pour et avec la population souhaite animer une mise en réseau, fédérer les acteurs qui font de l’EE.

Politique de mise en réseau il y a quelques années qui s’est effondrée : les élus se sont retirés. Au départ démarche autour de l’eau avec le Bassin versant et le triptyque Base nature de Plémet, MIR et Maison de la pêche de Loudéac qui a fermé en 2008. 

Donc contexte social difficile, au sein de MIR également qui dû licencier 2 postes en 2008.

Le CdD a souhaité relancer la dynamique il y a 1 an : invitation d’acteurs de l’EE. CDD coordonne une 20aine de structures : élus, associations, habitants, entreprises, MIR, etc.

La stratégie du pays en 2010 : 

1) Travailler sur les valeurs du réseau à constituer

2) Transfert d’expérience : voir se qui se passe ailleurs 

3) Partir sur des projets concrets, en s’intégrant dans des événementiels existants type Semaine du goût, Semaine sans pesticides.

Pour MIR projet de fédération manque de clarté et jeux d’acteurs pas simples, avec vraie volonté de partir du terrain comme à Fougères.

Le CA de MIR a proposé que l’association soit pilote du projet : réaction de certaines autres associations : vais-je devoir adhérer à MIR et mon indépendance alors ?

A Fougères le réseau culture n’a pas dépassé cet écueil et l’animateur pourtant connu auparavant a trouvé portes fermées et le réseau n’a pas trouvé sa légitimité.

Questionnement si pertinent de créer une structure de coordination à part.

Toutes les structures EE mesurent pas l’intérêt d’être en réseau 

D’où l’intérêt pour eux de cet outil diagnostic de territoire partagé mis en œuvre à Fougères : on rencontre chaque acteur , on rédige une fiche structure avec leurs difficultés.

Il faut bien que des associations bénévoles et habitants voient la plus-value.

Pays de Ploërmel : Sonia LE CALVEZ (Conseil de développement), Chargée de mission énergie qui suit désormais le projet de démarche concertée EE mais pays encore dans la réflexion de créer ou pas un réseau ou groupe de travail EE.

Volonté du CdD de lancer une démarche concertée : rencontre avec le REEB qui a proposé l’organisation de rencontres sur le thème de l’EE. Création d’un comité de pilotage comprenant notamment le CdD, des associations d’EE telles CPIE Brocéliande, Centre des Landes, Plum’ fm, Pays touristique, le REEB, Inspection Education Nationale, etc…

Ces premières Assises de l’éducation à l’environnement du Pays de Ploërmel – Cœur de Bretagne se sont déroulées le mercredi 20 janvier 2010  à Monteneuf sur le thème : « Agissons ensemble vers un territoire durable ».

Cette journée a rassemblé plus d’une centaine de participants : enseignants, chefs d’entreprises, personnels et élus des collectivités, éducateurs, responsables associatifs, professionnels du tourisme, journalistes.

Le but était de favoriser les échanges autour de témoignages et d’exemples d’actions et le dialogue a été fructueux.

Souhait de démontrer que chacun peut être un éducateur à l’environnement, pas seulement une affaire d’experts.

Maintenant la question est sur l’après Assises : comment s’organiser ? Quelles pistes pour aller plus loin et garder la mobilisation du 20 janvier ?

Pays de Redon : Nicole GIRAUD (Conseil de développement), 80 % de son temps de travail à animer le CdD. Il existe un réseau à Redon au sein Commission EE du CdD depuis 2006 et qui va être piloté les 3 prochaines années par le CPIE Val de Vilaine (nature et patrimoine, fondé par l’association Nature et Mégalithes en 2003).

Au depart, il n’y avait qu’une commission eau. Puis elaboration de la Charte du Pays en 2006 : EE ressortie comme un des axes. 

Suite à cela, la  Commission environnement s’est constituée avec une quarantaine d’acteurs. 

Puis ce fut la création d’un réseau informel au sein du CdD dans une commission EE. 

3, 4 réunions depuis 2006 (sans compter les reunions projets ou en sous-groupes nombreuses).

Dès le départ volonté de mutualiser. Que 2 structures EE : Pays du Val de Vilaine et asso Ti Kendalc’h. Là aussi un contexte social difficile avec un centre culturel et EE, Ti Kendalc’h, proche de la fermeture.

Stratégie :

1) Actions de formation pour se former entre nous rapidement à l’EE

Formations au DD co-construite par le groupe de pilotage. Gratuites pour participants, financées par Contrat de pays + aide com com. 2 sessions par an.

5 sessions depuis 2006 avec à chaque fois 5 temps de formation sur 5 thèmes différents animées par acteurs du pays et pilotées par le CPIE. Destinées aux élus, techniciens, citoyens. Programme : 1- Fondamentaux du DD et L’eau (par CPIE), 2- Le végétal (Pépinières de Guémené), 3- Alimentation (par association crée grâce à un groupe de travail du CdD “De l’assiette aux champs” sur la santé durable), 4- Les énergies, la maison (prof de sciences et ingénieur conseil Pays), 5- Déchets (par animatrice CdD et le CPIE + Bilan).

2) Faire une fête de pays pour redynamiser Ti Kendalc’h : Fête éco-citoyenne annuelle et tournante entre communes et pilotées par une structure différente à chaque fois du réseau. Thématique différente à chaque fois, avec des animations, mini-conférences et “village” où structures locales présentent leurs activités EE.

1ère fête en 2006 à Ti Kendalc’h sur le thème des déchets avec une 10aine d’assos dans l’organisation (réunion mensuelle pendant environ 8 mois) et mobilisation de bénévoles locaux. Public : 500 personnes. 2007 fête à St Just portée par le CPIE, 2008 à Guémené (1500 personnes), 2009 rien, et 2010 à Allaire portée par asso Le clac et mairie“Fête de l’arbre” 29 et 30 mai 2010.

Demande de financement LEADER demandé par asso pilote 1ère et 2ème année et en 2010 (pas obtenu) pour un budget d’environs 10 000 euros.


Pas de communication spécifique sur l’EE.

Projet de réseau formel : volonté en 2009 d’aller plus loin, de se retrouver plus régulièrement. CdD a demandé au CPIE de piloter le réseau qui sera toujours associé au CdD;

CPIE demande de LEADER, Contrat de Pays et Communautés de communes, fondation Nicolas Hulot, pour financer poste d’animateur à 60 % sur 3 ans.

Aujourd’hui 15, 20 structures mais pour 2010 réinvite acteurs plus largement : ex. Fédération des Pays de Vilaine, etc. Année pour structurer le réseau. Projets : formations initiales et approfondissement en Développement Durable par exemple sur les déchets, ateliers expérimentaux (cuisine, compost,…).
Réunion dans 15 jours pour poser les fondements du réseau, le formaliser avec un conventionnement entre toutes les structures.
Pays de Rennes : Laëtitia FELICITE (Administratrice au REEB) Lancement de la demarche concertée en 2010 première reunion en avril avec les acteurs du pays qui ont organisé les rencontres régionales du REEB 2009 sur l’éducation au territoire.

1ère reunion prevue le vendredi 30 avril 2010.
Pays de Saint-Malo : Jean-Michel LAIR et Manuel LESACHER (Maison de la Baie du Vivier sur Mer) Activité entre tourisme et EE. Tout est à faire sur le territoire de Saint-Malo.

Baie du Mont-Saint-Michel territoire très vaste, 2 départements, 2 régions. Opération Grand site  a déjà permis dans les années 2000 aux acteurs de travailler ensemble, de se connaitre entre Bretagne et Normandie, de se faire confiance.

2 départements, Manche et Ille et Vilaine, ont lance une opération GIZC (Gestion Intégrée des Zones côtières). Plans d’action qui viennent de la politique d’état interrégionale. 3,4 ans que 2 salariés à temps plein ; difficulté à impulser des actions de fond en EE. Problème du manqué de financement. Secteur Pays de St Malo côté ouest baie du Mont + Pays Rance + arrière bocage : pas grand chose de structure, commence à y avoir  de la mise en réseau sur l’éco-construction et projets de parc : parc de rance-emeraude et parc marin bien engagé qui pourra amener de la  cohérence sur gestion milieu marin.

Projet de CPIE, limité dans un premier temps au 35, ouest de la Baie puis souhait étendre à la Normandie. Soutien politique.

Pays du Trégor-Goëlo : Sophie HOUBART (REEB), nous pilotons un réseau informel qui se nomme Comité technique EE du Pays Trégor-Goëlo, créé et co-animé jusqu’en 2009 par le Pays(GIP).

En 2010 le REEB anime une démarche concertée d’EE dans le Pays du Trégor-Goëlo et expérimente le PRA à l’échelle d’un pays. 

Les 3 axes de travail du Comité technique EE en 2010 sont :

· l’élaboration d’un observatoire de territoire co-construit à l’aide de 2 outils : le diagnostic de territoire et le tableau de bord,

· la mutualisation et la structuration des acteurs, le développement de l‘EE en matière de tourisme et EE 

· la mutualisation et la structuration des acteurs, le développement de l‘EE en matière de réduction des déchets

Le Comité se réunit tous les mois et demi et est composé de 20 à 30 membres environ.

Pays de Vannes : Marielle NYAMA (Ecole Nicola HULOT) Chargée de projet venue pour prendre des infos. Une première tentative de mise en réseau par l’Ecole lors de la première Fête de la nature organisée à Branféré en 2007, en partenariat avec Fondation de France et Fondation Nicolas Hulot.

Corinne VERMILLARD (REEB)

Excusés : 

· Pays de Morlaix qui a créé un réseau informel piloté par CPIE de Morlaix sous le nom de Centre de ressources EEDD, qui a lancé un diagnostic de territoire en partenariat avec Lycée de Suscinio

· Pays de Dinan Saint-Malo territoire projet de Parc piloté par CŒUR Emeraude qui a lancé une Commission Education à l’environnement en 2009 dont premier projet consiste à concevoir des séjours animations scolaires qui feraient travailler différents acteurs EE du projet PARC et ce en partenariat avec l’éducation nationale et les élus locaux qui pourraient soutenir financièrement le projet.

Objectif : Construire une offre pédagogique comprenant un ensemble de « parcours » recouvrant l’ensemble des spécificités du territoire d’étude PNR et des enjeux de la charte

Restitution : Sous forme d’un catalogue à disposition des enseignants.

· Pays de Pontivy : volonté salariée Pays de s’impliquer sur EE avec des projets annuaire des acteurs etc mais manque de moyens, d’où l’intérêt de dynamiser un collectif

· Pays de Vitré- Porte de Bretagne : Com com Roche aux Fées : piloté par Responsable environnement a un réseau de 3 partenaires dans cadre Projet EEDD qui propose des animations scolaires chaque année. Création d’un fonds documentaire en EEDD.Groupe de travail EE élargi impulsé au début de la démarche il y a 3-4 ans mais ne se réunit plus.

ANNEXE 2

L’INTERVIEW DU PAYS CENTRE Bretagne BILAN DE LA JOURNEE D’ECHANGES

- Vous êtes à l'origine de cette journée. Pourquoi avez-vous exprimé le besoin de rencontrer le REEPF ?

« Nous travaillons depuis plus d'une année maintenant, avec le conseil de développement, sur la valorisation des espaces naturels du Pays Centre Bretagne par les acteurs qui le compose. Créer du lien entre les structures qui agissent autour de l’environnement semble être un vrai besoin sur nos territoires. D'une part, pour se sentir moins seul dans nos actions respectives et d’autre part pour être plus fort et plus visible sur le territoire tout en soudant le terreau associatif local. Et parce que vivre sur un territoire c'est vivre de sa diversité

L'expérience du REEPF semblait correspondre à notre dynamique, il était donc intéressant pour nous de se nourrir de ce vécu, prendre du recul par rapport à notre démarche, pour mieux avancer ».

- Est-ce que cette journée a répondu à vos attentes ?

Complètement, grâce à l'expérience du REEPF et aux échanges avec les autres pays présents, nous avons pu entrevoir des pistes de réflexion pouvant favoriser la mise en réseau mais aussi les points sur lesquels nous devons être particulièrement vigilant. Il ne s'agit surtout pas de copier, mais de bien garder en tête ses prérogatives » !

- Est-ce que cette journée vous a donné des éléments de réponse sur les freins et leviers pour créer une dynamique concertée sur votre territoire ?

« Le retour en voiture a été riche en échanges ! Le groupe présent a bien mesuré ces leviers et freins : l'importance du diagnostic de territoire, de monter un projet partagé par tous, l'importance de mobiliser tout le monde dès le début, l'importance aussi de savoir prendre le temps nécessaire à la construction du projet et de créer l'envie de faire ensemble ! Chaque territoire a une approche différente et chacun avance à son rythme : les spécificités de chaque territoire nécessitent une adaptation de la méthode ». 

· Qu’est-ce que vous retenez de la journée comme piste d’action ?

« Comme l'a dit Ludovic du REEPF, "il n'y a pas de partenariat sans projet" : pour créer la confiance entre acteurs et l'envie de faire ensemble. Pour cela nous avons deux projets en route pour 2010 :

* Un projet autour du patrimoine vers un public jeune sur les thématiques suivantes "l'homme, l'eau et le bois", qui se déroulera sur deux années portées par le CAC SUD 22 et l'Office de Développement Culturel du Mené.

* La semaine du Goût, du 16 au 26 Septembre, pour sensibiliser à l'environnement mais sous un angle un peu différent !

Comme nous avons pu le voir au cours de nos réunions sur le Pays, notamment au cours d'un travail avec Claude Colin de l'UBAPAR, c'est qu'il est aussi important de poursuivre un travail d'écriture pour exprimer et poser sur le papier ce qui nous lie ! »

- Quel prolongement, s'il doit y en avoir un, verriez-vous à cette journée ?

« Prenons le temps de faire, de voir comment la mayonnaise prend, ou pas, d'ailleurs ! Et rendez-vous dans un an, un an et demi ! Profitez d'une journée comme celle de Fougères pour permettre cette prise de recul essentielle !

Cette fois, le Pays Centre Bretagne invitera, pourquoi pas ?! A bon entendeur !!! »

Personnes interviewées : Caroline Dubreil (Administratrice de MIR), Aurélie Stévénin (Animatrice du Conseil de développement), Hélène Carimalo (Animatrice socio-culturel à la ferme du Gué Larron) et Josette Vivier (coordinatrice de MIR).
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